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BULLETIN DES LOIS. 

N" 1273. 

W ia,573* — ORDONNANCE Dtf Boi qui crée à Strasbourg une 
Ecole normale primaire (Tlmiitatrices et de Directrices de Salles 
d* asile protestantes, pour le département da Bas-Rlun. 

A a palais des Tuileries , le 9 Décembre j843- 

LOUIS-PHILIPPE , Roi des Fbakçâis , à tous présents et à 
venir, salpt. 

Sur le rapport cIg notre minblre secrétaire d'état au départemenL 
de riiistructïon publique; 

Vu notre ordonnance du 2$ juin i836 (1)1 concernant les écoles 
primaire* de iïlles ; 

Vu la délibération du conseil général du Bas-Bhin , en date du 
2S août 1845 i 

Vu Tavis du conseil roy^^J 4^ Tins truc lion publique , 

Kocs AVONS OKDONKÉ et o»DON>'OTïs ce qui suit : 

Aet. l'''. Il est créé à Strasbourg une école normale primaire 
d^insli lu triées et de directrices de salles d'asile protestaotes» 
pour le déparlement du Bas- Rhin. 

2* Notre ministre secrétaire d'état au département de Fins* 
truc lion publique est chargé de T exécution de la présente 
ordonnance. 

Signé LOUIS-PllfLIPPE, 
Par le Boi : le Ministre Secrétaire d élai au département 
de rinsfrîiçiîoji, pubUiiue^ 

Si^né SiLTANDT* 

N''ia,57A- — OïîBONNANCE DU Ror relative à Vùrfjanîsaiion des 
Archives du Royaume. 

Au palais des Tiiilcnes, le 5 Janvier iS'i§, 

LOUIS' PHILIPPE, Roi dk5 Fru^^ais, à tous présents et à 
venir, SALUT, 



(1) BuîL 447» 64a5. 
IX' Série, 
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Sur le rapport de notre wînislï'e secrétaire tJ'état au département 
de rintcripur; 

Vu les lois des 12 seplembre 1790, 10 ocEobre 179a et 7 messidor 
an II, concernant la formation des arcliives nalionaîes; 

Vu Tan clé des consuls, du 8 prairîid an vin (1), relatif au pla- 
cement e t à rorganis.ilîon de^dites arcinves ; 

Vu TarLicle 7 de la loi du 2 4 juillet iBli-fî, concernant T organisa- 
tion des admiiiistraJions centrales des ministi^res, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit r 

Abt. 1*^. Les archives dn royaume sont divisées en trois 
sections : 

i" Historique; 
2° Administra live; 
iV Judiciaire. 
2, Le personnel des archives se ronipose : 
Du garde général . 
De Iroîs chefs de section , 
De douze coromis arrhivisles, 
D'u n secré t ai ï e com p tab! e , 
D un commis d^ordre. 

S. Les traitements sont fixés ainri quil suit ; 

Garde géDéraî i ^,000' 

r-i r 1 i 1" classe. . 7>ooo 

( 2 classe,. . , . , . b,ooo 

!" i"^* classe. A,ooo 

ït' class<ï- 3,€oo 

4' classe. , * . , , i,5oô 

k. Le garde général est nommé par nous, sur la proposition 
de notre ministre secrétaire d'état au déparlement de Tintérieur. 
Il e^t leuu de résider dans le local où les archives sont établies; 
ii ne peut s'aî senter sans ai^t<îrisâlion préalable. 

5. fie secrétaire comptable dispose les états de compte, 
reçoit les fondît ordonnancés, distribue les traitemenls, opère 
les pLwenîents aux iou misse urs, et lient registre des deînandcs 
de rciJ geignements. 

Le coriHiiis d\>rdrc est chargé du matériel* 



(i) m' série, Bull. 4^, 327. 



B. 1273. ( 79 ) 

6. Les cheh de section et ies employés des archives sont 
nommés par notre mini^slre de llnterieur. 

Les chefs de section sont choisis parmi les membres de Tins- 
titul, les commis arclnvistes et les anciens élèves de fccole des 
chartes ajant obierm un brevet d'archiviste. 

Les avancements sont proposés par le garde général » et ar- 
rêtés par le ministre, 

7. Les employés, lors de leur nomination, prendront rang 
dans la dernière classe. Nul ne sera promu à une classe supé- 
rienre, s*il ne compte au uwïns deux années de service dans 
celle à îaqueile il appartient. 

8* Il pourra être admis au travail des archives, à titre de 
surnuiîiéraircs , des jeunes gens âgés de dix-huit à trente ans. 
Leur nombre sera de deux au plus pour chaque section. Us ne 
recevront aucun traitement. Le temps du surnuuiérariat sera 
de deux ans au moins , et ne conférera aucun droit. 

Les surnuméraires seront nommés par notre ministre de 
rintérieur, après que leur capacité aura été constatée par un 
examen subi devant les chefs de section, sous la présidence du 
garde général. 

9. La moitié dos emplois de commis sera réservée, tant aux 
surnuméraires qtiaux arcljivistes des départements ou des com- 
munes, ayant exercé pendant trois ans au moins; le tout sans 
préjudice des droits stipulés, en faveur de recelé des chartes, 
par rai'iicle 10 de Tordonoance royale du 11 novembre 
1829 (1). 

10* Les révocations sont prononcées par arrêté de notre mi- 
nistre de rintérieur, sur lavis du garde j^énéral. 

IL Les gens de service , concierges et gardiens , sont nommés 
et révoqués par le garde généraL 

V2. Les emplois de chefs de section actuellement existants, 
qui ne sont pas cooîpris dans î org^misalion réglée par la pré- 
sente ordonnance, srront conservés; mais, en cas d'extinction, il 
ne sera pas pourvu au reniplaceineot des titulaires, 

13, Les titulaires des emplois conservés, et qui jouissent 
aujourd'hui d'un îraiîeuient inférieur au taux déterminé par 
larticle 3, recevront le complément du traitement attribué à 



(1) vm' série, Bull. 3 28, i3,ooi. 
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leur grade, lorsciue les ressources allouées au budget le fer- 
me tlronL 

14. ladépcndai tn ment des élèves de récolc des chattes, qui» 
d'après Fordonuance susvisée du 1 1 novembre 1829, sont ap- 
pelés à participer aux' travaux dordrn et de classification des 
archives générales» il pourra être admis à ces mêmes travaux 
des jeunes gens âgés de moins de trente ans, qui se destineront 
à des emplois d'archivistes des départements ou des communes. 

Ce noviciat sera de deux ans au plus, et ne leur constituera 
aucnn droit, 

15- Le garde générai adressera chaque année à notre ministre 
de rintérîeur, 

1'' Un rapport sur les travaux exécutés dans les archives; 

2^ Un état sommaire des versements de papiers opérés par 
les diiTérents corps constitués de TÉtat et par les aduiiuistrations 
centrales; 

3** Un rapport sur le travail des chefs et des employés, et 
des propositions relatives à leur avancement. 

It), Nûtie ministre secrétaire d'état au département de Tin* 
térieur est chargé de rexéculion de la présente ordonnance. 

Sifjné LOUIS-PHÎLIPPE, 
Par le Roi \ lê MinhtiE Secritairé d'itat att département 
[intérieur. 

Signé T. DirciïÂTÉL. 



12,575, — ORDONi^À]ê«aE ito Roi relative au^ Coiisermîmrs des 
Foréls. 

Au palais desTiiUerieâ, h 2 à. Janvier ï8i6. 

L0U1S-PIIIUPPR> Roi DES Français, à tous présents et à 
venir, SALUT, 

Sur le rapport de notre lïiîiiislre secrétaire d'état au département 
des tînancc^s, 

Nous AVOKs ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. l^'. Notre ordonnance en date du 26 janvier iS/i5 (i), 
relative à la clas^jification des conservateurs des forets, est et 
demeure rapptjrtée. 



(1) Bull. 1176, 11,837. 
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Les conserva leurs des foréls sont divisés eu sk classes* 
Le traiieinent afleclé à chacune de ces classes est fixé ainsi 
qu'il suit : 

1^* classe 12,000^ 

a* idenu. — 11,000 

3* idem > 10,000 

4« idesn,, , 9.000 

5' idem 8,000 

6* idem 7>ooo 

Notre ministre secrétaire d^élat au département des 
finances est chargé de lexécution de la présente ordonnance, 

Sljnè LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi i Mbmlrc Stcrèiaire d'état m département 
des finances^ 

Si "né Laplagvë. 



TN' 13,576 — OuBOXNAACE i>U PiOS concernant la répartition de la 
Contribution spéciale à percevoir, en iSàG^ pour les dépenses des 
Ckambres et Bourses de commerce. 

Au palais des Tuileries, le 20 Janvier i8,i6. 

LOUIS-PHILIPPE, Koî bis Français, à tous présents et à 
venir, salut. 

Sut h. rapport de notre uiiiiistre secrétaire d eial au d^^partement 
de ragncnllure et du commerce; 

Vu l'article xi de la loi du 23 juillet iSao -, 

Vu Tarticle 4 de la îoi du 1 4 juillet i838; la loi du 2 5 avril iSii, 
sur les patentes , et la loi de finances du 19 juillet i845, 

Nous AV0N3 ORDONNE et ORDONNONS CC ({wl -SUÎt l 

Art. P^ Une contribulion spéciale de la somme de ceut 
quaraate-sppt mille soixaole-trois francs (i/iy.oBO*") , nécessaire 
au pajenient des dépenses des chambres et bourses de com- 
merce , suivant les budget approuvés, d'après leurs proposi- 
tions , par notre ministre secrét^iire détat de Tagii culture et du 
commerce, plus cinq centimes par franc pour couvrir les non- 
valeurs, et trois centimes aussi par franc pour subvtMiir aux 
frais de perception, sera répartie, en iî^46, conformément au 
tableau annexé à la présente ordonnance, sur les patentés dé- 
lignés en VarticJe 33 de la !oi du 26 avril i844^ 



( «2 ) 

% Le produit cle ladite contribution sera mis , fsur les mandats 
dés préfets, à la disposition drs chambres de comoierce, qui on 
rendront compte à notre ministre secrétaire d'état de 1 agricul- 
ture et du coiiimerce. 

3, Nos ministres secrétaires d'état au département de Va^- 
ciillure et du commerce et au département des linances sont 
chargés, cliacun en ce qui le concerne, de rexécution de la pré- 
seote ordonnance , qui sera^publiée au Bulletin des lois. 

Signé LOUIS-PlHLtPPE. 

Par le l\ah le Ministre Secrétaire déîat aix département 
de î'afjriculture et du commerce^ 

ëhni L. Cdmn-Gridaine. 
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DESIGNATION 

TA TESTÉ S IKFnSABLBâ. 



dams îa circonsctiptjoli de !a 

idf,Tïi, 
Idem. 

C^CtCâl^ ij« la ville d'Ârr^s» 
/f^iTR [Ik lûut le dc|}arlcii:ieBL. 
Wcni :!f! lu viMe d'Âvi^UQi). 
idt'fi de toul le déparlriberit. 
Mfm <|« tout \t û%'ituttemf uitl de 

la vit3e lit; SahiL-K^pi il (Lj.nde^) 
Patentée dtt tout 1« d«pjirl< ment 
du dèparle lisent dam la ck 

can script ion de la cliamJire. 
Fatfiiitéï dn toiit le dt^|iarLe(neiit 
Idem du drparlem«nt ûwm la cïr 

cgnsf-itpLhm d*' Ja c-)iflni};ire. 
Patentés jfi LûuL Ig dsnartflfiaent 
fd,m. 

idem, du ilt|iB]ftpinêDl dan» ]a cït' 
rûU'^cription de fa cliamLr^. 

l'utrnlu:^ de tout Je lit'part liment. 

idem du dê|iai~tpnitiit dam la eîr 
cDiiaçr}|HioD d« la diambrc^ 

Patentés de là \ilie de Dieppe. 

Idem du d(>parti'tt]4<nL dana ti cÎT' 
(auâcripLÎuti de la Ciiniïtbre* 

Wtriî. 

Idem . 

.PiJleii-lëa de Inut le di^partment 
idem du dr^p'irteiaient dam h ch 
con-icriptiou de la cEiambrt. 

Idimt 

Patenl^ft de ]& villadn Havre, 
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LilU 



Lo rient < 

LyOTI * m * 



Nantes. 



Nîmes - 
Orlcdiis 



l'arfs . 



Rochefojt- 



Roaeu * « « 



Sain L^BrièUC ^ 



Toar«:.. . . . . . 

Troyes ...... 



.NOMS 



DEPARTE^tK^iTS. 



Ri PORT. 



Nord.- 



MarLlIian 



fbul-Rliia 



Gard . . 
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lihjtt 
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Idem , . , , 
'idem,,.. 
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DE SIC NATION 



Fâte«lé« du dépsii'teiuïMit dans la 
cîrconserîptîoii de la chambre. 
P.itrntëï da U ville de Lille. 
fàem Icml le départetii<'nL, 
tdtun de la viJle de Lorii-ut, 
Idem de tout 1« dépai tËtiient. 
Idfiti dt il dfe Lyon. 
Meiti de toul le dc-partsmeiit. 

fç/fFM df? la ville do Mulliansen» 
idem û<i to^l le departf^ment^ 
Idem de la ville de Ntiites. 
Idem (le tùut lu dilpiirltiin^Dt, 
fdern. 

Idem du i<i vïHa d'Orléans, 
Idem lie toul le deparleineut. 
/(jfprn de la vilhï dfî Paris, 
Jt/t^nc de lool le dcparlcuieat. 
J'cifL'm du dépsrlcmnii dans 11 eir, 

caiticripUoa de la cJa ombre» 
Idcffi. 

PateuLçs de la ville de BDci«>h, 
(dmt de tout lo d^partemeiil. 

fdctn de la ville de Ssint-Malû. 
Idem df lociL le ddpa,r U meo t , 

Idem de ia vilU de Totilctn^e. 
Idem de tout le département. 
Idem.. 

Idem da d(ip?ir Renien t dau«. la cn^ 
cojfiiciripLidii de la thûmbrfl. 



Vu pourèlre artnesc h Tordoniiance rovale de ce jour, enregistrée sous le n* 8,4S6. 
Paris , le 2 ij j aiivier 1 S iG, 

Mmislrc Se^rékilre d état de la^rkuliui'e 
et dit commerce ^ 

Slllïlé L, CUNÎS-GlUDAÏNE, 



N" 12,577, — Oudonnance du Roi portant HègJement sur les EiahUs- 
^éments d* éclairage, par le gaZ hydrogétie. 

Au palais des Tuileries^ le 37 Janvier iS46. 

LOUIS -PHI LIPPE r Roi des Français , à tous présents et à 
venir, salut- 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d état au dcparlcment 
de lagriculture et du commerce i 
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Va rordonnanco royale dq 20 aoûï 1824 (1), et notre oi:donnaîice 
du :îr> [nnrs i838 (u)» concernanL les ûLablissemcnb d'cciairage par 
]e hydrogène ; 

Vu Tavis du comité consul ladf des arts et nianufactures; 

Noire Consed d'élat entendu, 

Nous AVOKS ORDo^îNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Abt, 1^. Les usines et ateliers où le gdz hydrogène est fa- 
briqué , et les gazouièlres qui en dépendent, demeurent rangés 
dans la deuxième classe des établissements dangereux, insa- 
lubres ou lucommodes, sauf dans les eas réglés par les deux 
articles suivants. 

^. Sont rangés dans ia îroi.^iième classe les petits appareils 
pour fabriquer le gaz, pouvant fournir au plus, en douze heures, 
dix mètres cubes, et les gazomètres qui en dépendcuE. 

3. Sont également rangés dans la troisième classe les gazo- 
mètres lion attenant à des appareils producteurs et dont la 
capacité excède dix mètres cubes. 

Ceux d'une capacité moindre pourront être établis , après dé- 
claration à lautonté municipale. 

Les ateliers de distillation, tous les bâtiments y attenant 
et les magasins de charbon dépendant des ateiiers de distilla* 
tîon, même quand ils ne seraient pas attenant à ces ateliers , 
seront construits et couverts en matériaux îucombastibles, 

5* Il seia établi à la partie stipérieure du toit des ateliers, 
pour la sortie des vapeurs, une ou plus^ieurs ouvertures sur- 
montées de tuyaux ou cheminées dont la hauteur et la section 
seront déterminées par facte d'autorisation, 

6, Aucune matière animale ne pourra être employée pour 
la fabrication du gaz, 

7, Le coke sera éteint à la sortie des cornues. 

8, Les appareils de condensation devront être établis en 
plein air ou dans des bâtiments ventilés à la partie supérieure, 
à moins que la condensation ne s opère dans des tuyaux enfouis 
sous le sob . 

9* Les appareils d'épuration devront être placés dans des 
bâtiments ventilés au moyen dune cheminée spéciale établie 
sur la partie supérieure du comble, et dont ia hauteur et la 



(1} Tn* série, Bull 693, n' 17,569» 
(a) li' séri«, Bull* 667, 7360, 
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section seront déterminées par Tac te d'autorisation. Le gaz ne 
sera jamais conduit do.^ cornues dans le gazomètre sans passer 
par les épui atours, 

10. Tout mode d'cGlairage autre que celui des lampes de sû- 
reté est formellement interdit dans te service des appareils de 
condensation et d'épuration, ainsi que dans Fintérieur et aux 
environs des bàliments renfermant des ga/onictres, 

1 1 . Les eaux ammoniacales et les goudrons produits par 
la distillation, qu on n enlèverait pas immédiatement, seront 
déposés dans des cileriies exactement closes et étanches, et dont 
la rapacité ne devra pas excéder quatre mètres cubes. 

Ces citernes seront construites en pierres ou briques, à tain 
de mortier hydraulique et enduites d'un ciment pareillement 
hydraulique villes devront être placées sons des bâtiments cou- 
verts. 

12. Les goudrons, les eaux ammoniacales et les laits de 
cbaux , ainsi que la chaux solide sortant des ateliers d'épura- 
tion, seront enlevés immédiatement dans des vases ou dans des 
tombereaux hermétiquement fermés* 

13* Les résidus aqueux ne pourront être évaporés et les gou- 
drons brûlés dans les cendriers et dans les fourneaux, qu^autant 
quil n en résultera à le xlé rieur ni fumée ni odeur. 

14* Le nombre et la capacité des gazomètres de chaque usine 
seront tels que, dans le cas de chômage de lun d eux, les autres 
puissent suiiire aux besoins du service. 

Chaque usine aura au moins deux gazomètres* 

15. Les bassins dans léisquels plongent les gazomètres seront 
coniplétement étanches : ils seront construits en pierres ou 
briques à bain de mortier hydraulique, on en bois; si les bassins 
sont en bois, ils devront être places dans une fosse en maçon- 
nerie* 

Si les murs s'élèvent au-dessus du sol, ils auront une épais- 
seur légale à la moltip de leur bauteur. 

Les cuves ou bassins au niveau du sol seront entourés d*iine 
balustrade* 

16, La cloche de cha([ue gazomètre sera maintenue par des 
guides lijtes, de manière à ne pouvoir jamais, dans son mouve- 
ment, s'écarter de la verticale. 

Elle sera, en outre, dii>posée de manière que la force élas- 
ticfue du gaz dans rintérieur du gazomètre soit supérieure à h 
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pression almo.^phérîque. La pression intérieure du gaz sera in- 
diquée par un îiianomètre* 

17. Les gazomètres dune capacité de plus de dix mètres 
cubes snront en librement isolés, tant des bàtimenls de Tusine 
que des habiialions voisines, et protégés par des paratonnerres 
dont la tige aura une hauteur au moins égale à la moitié du 
diautètre du gazomètre, 

18. Tout liatifueut contenant un gazomètre d'une capacité 
quelconque sera ventilé au moyen d'ouvertures pratiquées dans 
la partie supérieure, de manière à éviter laccuinulation du ga^ 
en cas de fuite. Il sera, en outre, pratiqué dans son pourtour 
piusieurs ouvertures qui devront être revêtues de per^iennes. 

19. Un tube de trop plein, destiné à porter îe gaz au-dessus 
du toit, sera adapté à chaque gazomètre établi dansuo bâtiment. 

Si le gazomètie est en plein air, le tube pourra éfre rerjiplacé 
par quatre ouvertures de un ou deux centimètres da diamètre, 
placées a huit ou dix ceiUi mètres de son bord inférieur et à 
égale dislance les unes des autres. 

20. Ne pourront être placés dans les caves que les gazomètres 
de dix mètn^s cubes au plus, non attenant à des appart^iis proj- 
ducleurs; ces caves devront être excUisivenieut aileclées aui 
gazomètres. Elle seront convenablement ventilées , au -moyen 
de deux ouvertures placées, l une près du sol de la cave, Tautre 
dans la partie la plus élevée de la voûte. Celte derîiière ouver- 
ture sera surmontée d'un tuyau d'évaporation dépassant ie faîte 
de la maison, 

21. Le premier remplissage d'un.gazomètre ne pourra avoir 
Heu quaprès vérification faite de sa ct^nstructîon et en présence 
d'un agent déîé^mé par fautorité municipale* 

22. Les récipients portatifs pour le gaz comprimé devront 
être en cuivre ou en to'e de fer; ils seront essayés à une pression 
double de celle qu'ils doivent stipporter dans l'usage journalier, 
et qui sera détenniiiée par Tac te d'autorisation» 

23. Le gaz fourni aux consommateurs sera complet entent 
épuré. Sa pureté sera constatée par les tijoyens qui seront pres- 
crits par fadunnistration, 

24. Les usines et appareils m^^ntîoiinés ci-dessus pourront, 
en outre, être assujettis aux mesures de précaution et disposi- 
tions qui seraient recounues utiles dans finlérêt de la sûreté 
ou de la salubrité publique. 
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^5. Lordonrranre royale du 20 août 18^ 4 et notre ordon- 
nance du 2 5 mars i838, concornant ies établissemenls cV éclai- 
rage par le gaz hydrogène , sont rapportées. 

^6* Notre oiinistre secrétaire detat au déparlenient de 
Fagriindlure iet du conamerce est chargé de l'exécution dj la 
présente ordonnance, qui sera insérée an Bulletin des lois, 

Sitiné LOUIS-PHILIPPE, 
Far le Roi : Îê Mitihiri' Secrétaire d'élat Je î'agricitlUire 
et da commerce , 

Signé L. Cusis-GniDAiNK. 



1 2,578. — Oedonnance m Iloi qui modifie celle da 7 février 18^2, 
concernant rûrfjanisatîon de l'Oi^re jadiciaire dans les EtahiissemenU 
français de Flnde. 

Au palais des Tuileries, ie 3 Février i846, 

LOUIS-PHILIPPE, Roi bes Frjvnçais ; 

Vu TarLicle 25 delà loi du 24 avril i833, sur Je régime légîslatïf 
des colonies; 

Vu notre ordonnance du 7 ftvrier 18/12 (i) , concernant Torgani- 
salion jiidicsaire daiis 3es éiablissements français del'Itide; 

Sur le rapport rfc noire minïslre de la marine el des colonies ^ et 
de notre garde des sceaux, mit^î^Ue de la jtislice et descuhes^ 

Nous AVONS ORDONKB et ORDONNONS cc qui suit ■ 

Art, 1" L'article 33 de notre ordonnance du 7 février i842 
(deuxième alinéa) est modiiié ainsi qu'il suit : 

Il y a près cle là cour un procureur général, un greffier en 
chef el un commis sfrenier assermenté, ^ 

Cette disposition n\uni son effctn, quant au substitut, que 
pa r V a ca n ce d 0 i'e m pl oi , 

2. Les fonctit.^ns de lieutenant de juge près le tribunal de 
première instance de Chandernagnr sont supprinnjcs. 

En d^abseoce ou d'empêchement, le juge royal dudit 
établissement sera remplacé, en matière civile et correclion- 
ne! le, par îe magistrat on autre fonctîcnnaîre que le gouverneur 
aura désigné; et en matière criminelle, parle préposé de l'ins- 
pection coloniale, qui sera Ini-môme remplacé comme il est 
dit en rarlicle ôo de notre ordonnance du 7 février 1842, 
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Les foiTclîons 'attrilmées au ju^^e d'instruction par le Code 
d'inslriiclion criminelle y seront remplies par le juge de paix. 

3* Le tribu liai criminel de Chandcniagor se compose, i"* du 
juge royal; 2" de rolïicier ou commis d'administration de la 
marine chargé de Finspeclion; 3'' de FolTicier oîi commis dad- 
mînistration' chargé du service* 

£n cas d'empêchement de Finspectear ou de rofficîer d'admi- 
nistration chargé du service, ils sont remplacés par le chef du 
service de santé> et à défaut, par des notabJes. 

4. Le traitement colonial du jnge de paix de Pondirbéry 
demeure fixé à quatre mille francs , sans iiidt.'nmité de palanquin, 

5. Sont abrogées tontes dispositions antérieures sur Torgani- 
sation intérieure et Tinstructiou criminelle, en ce qu'elles 
auraient de contraire à la présente ordonnance. 

6. Notre ministre de la marine et des colonies, et notre 
garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, sont res- 
peclivement chargés de rexécu tion de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Sl^nè LOUIS-PHILÏPPE. 

Par le îloi ; le Vice- Amiral^ P(dr de France^ Ministre Secrettiire d'état 
de la manne et des colonies j 

Sîgflé B""^ DE Mackau. 



N* 12,579. — OsuOKNANCE DU Hoi ( contre-signée par le ministre 
de rintérieur) porîant créalîon d\ui commissariat de police dans 
la commune de Lure (IJaute-SEiône). [Saint-Chud , 23 Novembre 



i2,58o. — Ordonhj\:(Ck du Wot (coti( résignée par le ministre 
de rinlénenr) portant création d'uu commissariat de police dans 
la commune de Trou ville (Calvados]* [ Sainî-Clotid ^ â Décembre 

N" i3jr>8i. — Ordonnance du 1\oi ( conti^-si^ée par le ministre 
des travaux publics) portant que le département des travaux pu- 
blics es! autorisé à prendre possession, pour le service fUt chemin 
de fer de Paris à la Ironliùre d'Aikmagiic , d'un liée lare de terrain 
dépendant de la for^ t domaiùale de la Faisanderie » siluéc dans 
F arrondissement de Saverne (Bas-Bhin), {Saint-Clotid ^ 10 Dé- 
cembre iSà5.) 
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N* 1^,58:3. — Obîïonkance du Roi (conlre-signée par le ministre 
des travaux publics) porUnt, 

1" Qu'il sera procédé à la conslruciîoii cVim quai sur îa rive gauche 
du LûU en amoirt du pont d'E^palion , dcparlement de FAveyron ; 

a° Que radmiiiislrahon est aiUorisce à faire Tacquisilion des ter- 
rains elbâlîmenb nécessaires à coiie construction, en se conformant 
aux dispositions dos titres H et suivants de la loi du 3 tnaî i84i ^ sur 
Texpropriation pour cause d*utiliLé puhy\(\ué. (Saint-Cioad , îl Dé- 
cetnbre 18^5.) 

W ia,583. — OHî)0^'NA^ICE du Roi (contre-? ignée par le ministre 
des travaux publics) qui proroge de Irois années îe dcbd fixé par 
Tordonnance du 11 avril iS'ig (i) pour rachèvcment de la 
brancbe ,'scp[en!rjonale du canal de^ Alpines, dépitrtemenl des 
Bouches-du4\hdnc. {Saiai-Ùoud^ iS Décembre Î8â5.) 



N' 13,584- — O RDON H AN CE DU Pvoi ( €0 [^t tre-si gn ée p a r le ni i n i s tre 
de riniérieur) portant eréirtîon d iin commissariat de police à 
Mîélan (Gers). (Paris, 55 Décembre ÎSà5.) 



12,585. — ^Ordonnance du Roi (coutrc-signce par le ministre 
de l'instruction publique) portant : 

Akt. l"^ Le conseil général du déparîement de la Meurllie est au- 
torisé à fonder, dans le collège royal de Nancy, cinq demi-bourses 
du prix de trois cent vingt- cinq francs Tune, 

2. Une allocation de sciîecent vingt-ciuq francs sera portée cîiaque 
année au budget des dépenses départementales pour fentretien de 
cette fou dû lion. 

3. Une des demi-bourses est affectée à cliacun des cinq arrondis- 
sements du département. 

4. Les bourses seront données au concours. 11 y sera nommé dans 
chaque arrondissement, à la majorité des voix, par un jury d'examen 
composé comme il suit : 

Le sous-préfet 1 président; 

Les membres du conseil général éTus dans rarrondîssement ; 

Un menihrcda conseil d'arrondissement, délégué à cet elTetpar îe 
conseiL dans sa session anrïuelle; 

Le président et le procureur du Roi (]îi tri In ni al do première 
insiance; 

Le maire du chef-lien et le maire «le la commune la pi us popu- 
leuse de t'arrondîssemeu! ; 

Le proviseur on principal, et îe professeur le plus élevé en £;rade 

()) Bull. n= 7925^ ~7^ÏÏ7;r" ~ 
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du collège du chef-lieu, ou, s'il n y a pas de collège au clief-lieu, du 
collège le pins rapproché. 

D'après la vis qui sera donné de la vacance des Bourses» le 
préfet pourvoira à ce que les jurys d'examen s assemblent au eheWieu 
de TarrondisiieTiiettL 

5» Les bourses seront données à des enffiots qui, appartenant à 
des familles peu l'or lunées , se seront fait remarquer par kur honne 
conduilc, par leur aptitude et par leurs succès* 

Les enfants qui se présenteront pour obtenir les bourses dèparte- 
inentaies de la Menrtbe devront remplir les conditions d'âge et d'ios- 
tniclion exigées des candidats aux hourses communales dans les 
collèges royaux. 

C. Les dispositions d(*3 ordonnances et règlemeots généraux rela- 
tifs à l'exclusion des tîèves comiiiTUiaux, à la durée de la jouissance 
et au payement de leurs bourses, seront aussi applicables aux bour- 
siers déparlementaTix de la Meurilie, 

7. L'admission des élèves boursiers dans le collège roval de 
Nanc^ ne pourra avoir lieu qu'avec rautorisalion du ministre secré- 
taire d'état au département de riustruclion publique, grand maître 
de riniversilè, qui vérifiera si toutes les cotidi lions exigées par les 
ordonnances et règlements ont élé remplies. A cet effet, le prtfct du 
déparfemcnt de la Meurthe transmettra au niinisirc le procès- verbal 
des opérations du jury, ainsi que les actes de naissance et les autres 
pièces produites par les familles. [Paris ^ Décembre lSi5.) 

W i2,58G. — ORDOJiNAKCE DU Roï (contre-siguée par le ministre des 
travaux publics} portant: 

Art. ?^ II sera procédé, par voie de publicité et de concurrence, . 
à Fadjudication des travaux d établissement d'un pont suspendit sur 
la Dordogne, en remplacement du bac de Meyronne, route dépar- 
tementale n* i5, de Gramat k Sou il lac, département du Lot, confor- 
mément aux clauses et conditions du cahier des charges annexé à la 
présente ordonnance» 

L'adjudication sera passée au rabais de la durée d'un péage dont 
la perceplicin aura lieu au proiit de l'adjudicataire, suivant le tarif 
ci-après iixè. Le maximum de la durée de la concession sera déterminé 
par l'administration , dans un billet cachelé, qui ne sera ouvert 
qu'après le dépôt des soumissions. 

L'adjudicataire recevra, en outre, à titre de subvention ^ sur les 
fonds du trésor, une somme de trente-cinq mille francs, qui sera 
pa\èe aux époques fisées par l'arli^de 8 du cahier des cbarges. 

2. Le tarif des droits de péage est fixé ainsi qu'il suit : 

Une personne à pied ,^ . « o5° 

Clieval ou mulet et son cavalier j valise comprise, o lo 



11, 



n* 1273. { 91 ) 

Cheval ou mulet chdiTzé , * , m* o 



10' 



Jddiif noxi chargé. , o o5 

Anç ou âne-^se cbargé ou non cbargé * » , o o5 

Cheval ^ mu Ici, bœuf, vache, âneempioyé a a labour, allant au pâtu- 
rage ou en revenant 0 02 

^uf ou vache décline à la venie* 0 10 

éau ou porc destiné à la vente. o o5 

êau ou porc al ici nt au pâturage Ou en revenant 003 
louton , hrehîs, chèvre, cochon de lait, paire d'oies ou de dindons. . o o5 
Lorsque Ita moulons, brebis^ hœul;*, chèvres^ cochons de laît^ 
paires d ^ies on lîe dindons seront au-dessus de cinquauie, le droit 
sera diminué d'un quart; il acra tlïmiuué de moîlié lorsque ces 
animaus Iront an pâturage ou en rev'r(*ndronl 

Conducteur de chevauj:, mulets , ânes» buiufs, etc . . , ♦ , » , . t> o& 

Voiture suspendue, à deux roues, attelée d'un cheval ou mulet, et 

le conducteur* ^ , , , , 1 00 

Upuit attelée de deux chev«Uï ou.mulcts, et le conducteur., 1 3o 

Voiture suRpendue^ k quatre roues» attelée d*un cheval ou mulel, et 

le conducteur * 1 6q 

/f/m, attelée de deux chevaux ou muleta, et le conducteur». 3 00 

Chaque cheval ou jïiiilct en sus ^ , O 3o 

Les voyageurs payeront le droit du par une personne à pied* 
Charrette de roulage chargée, attdcc d'un cheva! ou mulet, ou de 

deux bœufs ou vaches, conducteur compris. o 7» 

îdeitit attelée de deux chevaux ou mulets, ou quatre bœufs ou vaches, 

conducteur compris ^ ^ , 1 00 

Idefïij, at'elée de trois chevaux, ou mulets, ou six boeufs on vaches, 

conducteur compris 1 5o 

CIjaque chevai ou mulet en sus o Zo 
Charrette de roulage chargée, attelée d un âne ou ànesse» et le coa- 

duclcur. , o 35 

Idenif atîeiée de deux unes ou anes^CSj et le conducteur. .......... o 5o 

La même vide, attelée d*un cheval ou mulet, ou dcuï; bœufs ou 

vaches, et le conducteur. o 55 

Idi^ftîf attelée d'un âne ou d\ine ânesse ^ , » , , o 2$ 

Chari'eitc de ra^^ricullure , chargée^ attelée d*un cheval ou mulet, ou 

de deux bœufs ou vaches , et le conducteur. o 40 

Idem^ attelée de deux chevaux ou mulets 1 ou quatre bœufï ou vaches , 

et le conducteur , , . o 60 

Idem, attelée de trois chevaux ou mulets, ou six bœufs ou vaches, et 

le conducteur, . , o 83 

lihm, aitciée d\ni âne ou d'une ânesse, et le conducteur. ♦ o 2 a 

Idf ntj attelée de deux ânes ou âoesscs, et le conducteur». o 3û 

Charrette d'agriculture, vide, attelée d'un cheval ou mulet, ou de deux 

boeufs eu vaches, et le coriduclenr o 3o 

î(hm^ attelée d'un àne on d*une ânesse, ou de deux bœufs ou vaches, 

et le conducleur. o î 5 

Chariot de roulage chargé, attelé d'un cheval ou mulet, et le con- 
ducteur. , , * 1 00 

îdem, attelé de deux chevaux ou mulets, et le conducteur» * . ♦ 1 ho 
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OiAriot de roulage cbargé, attelé de trois chevaux ou mulets, et le 

conducteur , * * ^ , 2^ 00* 

lâemj ait dé de quatre chevaus: ou mulets» et le conducteur 2 io 

Chaque chevai ou mulet en sus* , o 3o 

Chanot de roukige vide» attelé d'un clicval ou mulet » et le cooducteun o 3o^^^ 

11 sera payé, pour les voitures villes, par chaque cheval, mulet ou païi^H^^ 
de bœufs excédant les nombres indiq^ués ci-dessus, comme pour un cheval J^^^r 
mulet ou paire de ho^aTs non chargés > et par âne ou âiiGsse,le droit fisé pour 
un âne ou âuesse non chargé* 
Sont ejîemptés du péaj^e : 
Le préfet et te sons-préfL't en tournée; 

Les ingénieurs, conducteurs des ponts et chaussées et autres agents du 
même service; 

Les agents voyers et les piqueurs chargés du service des chemins de grande 
communication - 

Les agents des contributions directes et indirectes , des ftwêts et du service 
des poids et mesures, dans Texercice de leurs feu étions ; 

Les inspecteurs et stationnaires des ligues télégraphiques; 

La geudarinerie, les corps militaires, les sous-olliclcrs et soldats voyageaut 
isolément avec feuille de route, les transports deFadministration de la guerre 
définis par le titre VJ du décret du 23 juin 1806; 

Les courriers du Gouvernement, les malles servant au transport des dé- 
pêches et les facteur?^ -, 

Les voitures cellulaires employées au transport des condamnés; 

Les enfants des deux sexes obligés de traverser le pant pour aller recevoir 
rinstructiûu primaire ou religieuse et pour retourner à leur domicile. 

Seront également exempta les ministres des cuhes dans Te^ercice de leur 
miuistiîre- 

3* L^adjudicalion sera sotimlse à rapprobatioii du ministre secré* 
taire d'état des travaux pubîics. 

4. L'adjudicataire est aulorisé à faire racquîsltioii dt^s terrains et 
bâtiments nécv^ssaires pour rexéculion de ses travaux, en se confoav 
mant atix dispositions de^ litres H et suivants de la loi du 5 mai 
i8ii, sur rexpropriatioQ pour cause d'utilité publi^qite. (Paris ^ 
29 Décembre i8^5. 

Certifie conforme par nous 

, Garde des sceaux de France, Ministre Secré- 
a détaî au département dé la justice 

ÏWli I et des cultes^ 

A Paris , le 1 2 * Février 1 8/16 , 

N. MARTIN {du^Nord}. 

• Cette date est celle de \& réception du Bulletin 
à la Chancellerie. 




Imprïmerie liOTt/LLE- 1 ^ Février i8i6. 



